MODELE D’ARRETE :

RECRUTEMENT EMPLOIS RESERVES MILITAIRE EN ACTIVITE
(Article L4139-3 du code de la défense)
ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION

DE MONSIEUR/MADAME…………………………

AU GRADE DE ………………………
Le Maire (Président) de ……………………………….,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n°2008-492 du 26 mai 2008 relative aux emplois réservés et portant dispositions diverses relatives à la défense,

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique,

Vu l’article L.4139-3 du code de la défense portant recrutement au titre des emplois réservés des militaires dans la fonction publique civile,

Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°………………….. du ..................….  portant statut particulier du cadre d’emplois des ………………………………,

Vu la délibération créant le poste de……………………………………….,

Vu la déclaration de vacance d’emploi enregistrée sous le n°……………..…….au Centre de Gestion,

Vu le passeport professionnel de Monsieur/Madame ……………………………,

(le cas échéant) Vu les agréments du procureur de la République et du préfet de la Haute-Garonne en date du ../../…., 

Vu l’inscription de Monsieur/Madame ……………………… sur la liste d’aptitude au titre des emplois réservés en date du ………………………….,

Vu l’arrêté de …………………………. (préciser le corps de l’armée) portant détachement de Monsieur/Madame ……………………………,
Vu la situation de Monsieur/Madame ………………………………. : ……………………………………………………
Considérant que Monsieur/Madame ……………………………………. est toujours en activité au sein de l’armée,

Vu la candidature de Monsieur/Madame ……………………………….,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : À compter du ……………………….., Monsieur/Madame ………………………., né(e) le ……………… à ……………….., demeurant ………………….. est recruté(e) au titre des emplois réservés pour une durée de 1 an en qualité de ………………………………………. détaché(e) stagiaire pour exercer les fonctions de ………………………….. à temps complet ou temps non complet (préciser la durée).

ARTICLE 2 : À compter du ……………………., Monsieur/Madame …………………. est classé(e) au ……….. échelon de son grade avec une ancienneté de ……………….. et percevra le traitement afférent à l’Indice Brut …………, Indice Majoré …………..

ARTICLE 3 : Monsieur/Madame …………………..… relève du régime de la CNRACL dès sa nomination stagiaire. Les cotisations sont versées à la caisse par l’employeur d’accueil dans les conditions de droit commun. L’assiette est constituée par le traitement brut indiciaire afférent à l’emploi et au grade détenu. L’intéressé(e) est également redevable de la cotisation à la retraite additionnelle de la fonction publique.
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l'Etat, au président du centre de gestion, au comptable de la collectivité et notifié à l'intéressé(e).

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007-31068 TOULOUSE CEDEX 7

Fait à ………………….., le …………………
Le Maire (Président),……………………………………

Notifié le :
Signature :
